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Introduction


En France, la guerre de Corée reste un conflit largement méconnu et l’historiographie relative au sujet s’avère plutôt modeste. Cette dernière concerne principalement les ouvrages – à caractère plus ou moins apologétique et hagiographique – qui relatent les faits d’armes du bataillon français envoyé, trois années durant, participer aux opérations militaires aux côtés des autres contingents qui luttent sous les couleurs du drapeau de l’Organisation des Nations unies (ONU). Des vétérans français de ce bataillon ont également rédigé les souvenirs des engagements auxquels ils ont pris part, témoignant de la dureté des conditions climatiques qu’ils ont rencontrées comme de l’âpreté des combats livrés contre leurs homologues chinois et nord-coréens. Ces écrits, qui s’inscrivent la plupart du temps dans un genre littéraire proche de l’« histoire-bataille » ou de celui du récit mémoriel, passent souvent sous silence de larges pans de l’histoire de la guerre de Corée et de sa genèse, faute d’une mise en perspective historique suffisante. Et, lorsque ceux-ci sont traités, c’est pour, dans la majorité des cas, aborder le conflit à travers une vision exclusivement occidentale des événements, reprenant les thèses d’une certaine histoire officielle américaine. Dans cet ensemble, le livre de Claude Delmas1 ou celui, plus récent, de Patrick Souty2 font cependant exception. À l’époque, la méconnaissance et le désintérêt des Français pour la guerre de Corée s’expliquent certes par le faible nombre de soldats impliqués3, mais surtout par le fait que la France est, à la même période, engagée dans le conflit indochinois qui mobilise son armée et ses ressources. La métropole entreprend, de plus, au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, sa reconstruction et les Français, aux prises avec des difficultés économiques, se passionnent peu – hormis au début des hostilités – pour la Corée, un petit pays qui, à l’exception de quelques incursions au XIXe siècle, est resté en dehors de la zone d’influence française. Enfin, alors que la guerre d’Indochine s’achève, celle d’Algérie débute et, dans le contexte de guerre froide et de décolonisation qui prévaut alors, le conflit coréen appartient déjà à un passé auquel la France n’a pris qu’une faible part.

Cette désaffection dont fait l’objet la guerre de Corée n’est pas, cependant, propre à l’historiographie française et le phénomène touche également les pays anglo-saxons et en premier lieu les États-Unis, où elle est d’ailleurs surnommée The Forgotten War – la « guerre oubliée ». Située d’un point de vue chronologique entre l’épisode victorieux de la Seconde Guerre mondiale et le traumatisme de la guerre du Vietnam, cette guerre n’a jamais bénéficié, outre-Atlantique, du même intérêt, ni de la même publicité que les deux conflits précédemment cités, alors même qu’entre 1950 et 1953, près de 1,8 million de soldats américains combattent en Corée4 et que les États-Unis dépensent, dans le même laps de temps, près de 50 milliards de dollars pour financer la guerre. Pourtant, au début des années 1950, le conflit coréen constitue un fait essentiel de l’histoire américaine puisqu’il est au cœur de la politique étrangère menée par l’administration démocrate du président Truman et qu’il marque, également, les débuts de la présidence républicaine du général Eisenhower. Car cette guerre, si elle est entreprise au nom des Nations unies, qui, pour la première fois depuis leur création, mettent en place une force armée chargée de rétablir la souveraineté d’un pays, est bien, principalement, une guerre américaine. Dans cette perspective, il paraît donc légitime de soulever la légalité douteuse d’une intervention décidée au Conseil de sécurité de l’ONU, en l’absence – quelles qu’en soient les raisons – du délégué de l’Union soviétique. Les bases juridiques fournies par les résolutions onusiennes permettent ainsi aux Américains de déclencher une intervention militaire qui sert en réalité leurs intérêts. D’ailleurs, c’est à la Maison Blanche que sont définies les stratégies politiques et militaires qui guident les forces onusiennes dans leur action en Corée. Par ailleurs, au cours du conflit, les différents commandants en chef des forces de l’ONU sont tous américains et, dans les faits, n’obéissent qu’au président des États-Unis pour les questions politiques et diplomatiques et au Comité des chefs d’état-major (JCS5) pour les questions d’ordre militaire.

Il en est de même aux échelons subordonnés puisque les états-majors et les officiers qui planifient et conduisent les opérations en Corée dépendent des forces américaines en Extrême-Orient, principalement stationnées au Japon, et qui assurent, par là, un double commandement. De plus, pendant toute la durée des hostilités, c’est l’armée américaine qui fournit le contingent le plus nombreux de troupes, c’est elle, encore, qui livre la totalité des armes et équipements nécessaires aux forces armées sud-coréennes et à celles des unités des autres nations participantes. Les motivations qui expliquent la participation de ces dernières au conflit sont diverses. Les unes justifient leur engagement – militaire ou non – comme une réponse logique d’un État membre à une sollicitation du secrétaire général de l’ONU, quand d’autres entendent davantage s’opposer à l’expansion du communisme. Certains pays apportent également leur concours pour des raisons de prestige, comme c’est en partie le cas de la France, qui espère ainsi affirmer sur la scène internationale son statut retrouvé de grande puissance.

Mais si les États-Unis se placent en champion des libertés et en garant du droit international en prenant la responsabilité du commandement de cette « guerre de l’ONU », c’est avant tout pour répondre de manière ferme et précise à ce qui lui apparaît alors comme le premier défi d’importance lancé par les communistes depuis que le monde est divisé, pour reprendre la formule consacrée, en deux blocs : le bloc occidental, dirigé par les États-Unis, et le bloc communiste, emmené par l’Union soviétique. En effet, après la rapide détérioration des relations entre Washington et Moscou à l’issue de la Seconde Guerre mondiale, la guerre de Corée intervient dans le cadre d’une redéfinition de la politique américaine envers le communisme. Celle-ci se traduit, depuis le début de l’année 1950, par la mise en place de mesures visant au durcissement de la politique dite de containment (« endiguement »), mise en place après 1945. En décidant d’intervenir militairement en Corée, le gouvernement américain entend donc adresser un message clair aux dirigeants soviétiques – mais aussi chinois – et montrer qu’au-delà des discours de fermeté, les États-Unis ne craignent pas de recourir à l’usage de la force pour défendre leurs intérêts et leurs valeurs. En prenant la tête de la coalition internationale envoyée pour repousser l’agression nord-coréenne, les États-Unis acceptent aussi de devenir définitivement le leader du « monde libre ». Ainsi, ce n’est pas tant pour sauver la Corée du Sud ni défendre de grands principes moraux – même si ces raisons ne doivent pas être écartées – que pour défendre leur rang et leurs intérêts face à la menace communiste que les États-Unis se battent pendant trois années dans la péninsule coréenne.

Cette guerre, les États-Unis la mènent d’abord contre la Chine communiste, une guerre limitée, non déclarée peut-être, mais une véritable guerre. Dans ce sens, le conflit coréen constitue le premier et le seul conflit de la guerre froide où les grandes puissances s’affrontent directement, même si, dans le cas de l’Union soviétique, son implication militaire reste circonscrite à l’envoi de conseillers, d’aviateurs et de matériels. Toutefois, et c’est l’un des caractères originaux de la guerre, chacun des protagonistes partage un intérêt commun, celui d’éviter une escalade du conflit susceptible de dégénérer en un affrontement majeur, voire en troisième guerre mondiale. Aussi, entre 1950 et 1953, il existe un consentement mutuel entre ces belligérants pour prévenir et éviter les conséquences d’une reconnaissance juridique de l’état de guerre, un consentement qui débouche sur un véritable duel sémantique. Comme l’écrira Raymond Aron : « Chaque camp donnait aux événements un autre sens et usait d’un autre vocabulaire6. » Alors que pour les Coréens, qu’ils soient nordistes ou sudistes, le conflit coréen constitue une « guerre de libération nationale », les Chinois et les Soviétiques, eux, dénoncent plus volontiers une « agression impérialiste », tandis qu’officiellement la coalition réunie par les Nations unies évoque une « opération de police ». De même, en qualifiant de « volontaires du peuple » les combattants des divisions régulières de l’Armée populaire de libération qui interviennent à partir de novembre 1950, le gouvernement de la Chine populaire exprime clairement son refus d’un conflit ouvert qui aurait pu mener à une guerre dans laquelle la Chine avait beaucoup à perdre. Les enjeux internationaux de la guerre de Corée prennent donc ainsi progressivement le pas sur les raisons qui l’ont provoquée, et l’indépendance de la Corée en tant que telle n’apparaît plus, dès les débuts de l’intervention américaine, que comme un objectif secondaire.

Cette guerre que se livrent la Chine et les États-Unis se greffe, comme l’a bien montré l’historien américain Bruce Cumings7, sur une autre guerre, civile cette fois, qui met en lumière de manière violente les fractures existant au sein de la société coréenne, fractures aggravées par l’occupation japonaise entre 1910 et 1945. De fait, certains historiens n’hésitent pas à faire remonter à 1945 le commencement de la guerre de Corée. C’est en effet dès cette date que le pays se voit divisé à hauteur du 38e parallèle, dès cette date également que commencent les arrestations, les exécutions arbitraires et les massacres d’opposants politiques, d’un côté comme de l’autre. Pendant des décennies, les chercheurs occidentaux, dépendants presque exclusivement des sources américaines et méfiants, à juste titre, vis-à-vis des sources communistes, n’ont pas toujours apprécié correctement cette période qui, entre 1945 et 1950, porte en germe le conflit qui éclate à l’aube du 25 juin 1950. Trop longtemps en effet, l’écriture de l’histoire de la guerre de Corée a été marquée, en Occident, par une représentation manichéenne des rapports qui prévalent entre la Corée du Nord et la Corée du Sud avant le déclenchement des hostilités. Certes, l’histoire officielle américaine a bien montré le caractère autoritaire du régime de Syngman Rhee, le leader nationaliste sud-coréen, mais elle s’est refusée longtemps à examiner les justes revendications d’une partie des populations coréennes, bien vite accusées, dans le climat de l’époque, d’épouser la cause du communisme.

Depuis une vingtaine d’années, les travaux de spécialistes comme Bruce Cumings, Max Hastings8 ou encore James Matray9 ont toutefois permis de bénéficier d’une approche différente de la guerre de Corée. Le premier, notamment, a proposé une autre lecture du conflit, dénonçant, par exemple, la politique américaine menée entre 1945 et 1950, les crimes commis par les troupes américaines ou encore les bombardements de terreur opérés sur les villes nord-coréennes – un sujet tabou jusqu’alors. Les thèses défendues par un historien tel que Bruce Cumings, dénoncées par les conservateurs américains pour leur parti pris jugé « gauchiste », sont bien évidemment critiquables, mais elles ont eu toutefois le mérite de faire avancer la recherche sur l’histoire de la guerre. L’ouverture d’une partie des archives russes, au début des années 1990, comme la possibilité de consulter certains documents chinois ont également permis d’enrichir la connaissance du conflit et, parfois, de confronter les sources avec celles disponibles aux États-Unis. Enfin, il faut mentionner le très important travail d’histoire et de mémoire réalisé en Corée du Sud dans les années 2000, notamment par le biais d’études menées par la commission Vérité et Réconciliation, un organisme indépendant qui, malgré des pressions politiques et un travail inachevé, a permis de faire la vérité sur un certain nombre d’événements et de réconcilier une partie des Coréens avec leur passé.

D’un point de vue militaire, la guerre de Corée est également remarquable. En premier lieu, il s’agit du premier conflit de haute intensité depuis 1945 qui montre que les conditions de la guerre ont changé. L’introduction du fait nucléaire, notamment, depuis Hiroshima et Nagasaki, fait désormais planer la menace d’une utilisation de l’arme atomique sur les opérations. Évoquée une première fois à la fin de l’année 1950, suite à l’offensive chinoise qui met en péril le corps de bataille des Nations unies, puis de manière ponctuelle entre 1951 et 1953, la perspective de l’emploi de l’arme atomique est indissociable de la guerre de Corée, même s’il est difficile de déterminer l’impact réel que cette menace a eu dans la conduite de la guerre du côté communiste. En deuxième lieu, c’est au cours du conflit coréen, notamment, que vont être mises en place au sein des armées modernes les doctrines de la guerre froide et que vont être testés les nouveaux matériels comme l’illustre, au début du mois de novembre 1950, le premier combat aérien de l’Histoire entre avions à réaction. Mais si la guerre de Corée confirme l’importance de la puissance aérienne, elle reste avant tout une guerre de fantassins. En effet, ce sont les troupes au sol qui endurent les souffrances les plus terribles face aux armes automatiques et à l’artillerie dont les belligérants sont bien pourvus. Ce sont elles aussi qui vivent sur le terrain difficile et montagneux de la péninsule coréenne et combattent sous son climat très sévère, où les températures peuvent atteindre 50 °C en été et descendre jusqu’à – 40 °C en hiver.

Enfin, la physionomie même des opérations de la guerre concourt à en faire un conflit original. En effet, ce dernier se caractérise dans sa première année (1950-1951) par une phase de guerre de mouvement jalonnée d’offensives et de contre-offensives de grande ampleur qui ont pour conséquence l’établissement d’un front extrêmement fluctuant. De fait, après les succès initiaux de l’armée nord-coréenne, en juillet et août 1950, on assiste à une première réaction des forces des Nations unies qui porte les unités de pointe du général MacArthur sur les rives du Yalu. L’intervention chinoise, à la fin de l’année 1950, place la coalition dans une situation critique et oblige ses divisions à une retraite précipitée en deçà du 38e parallèle, l’évacuation de la péninsule coréenne étant même, un temps, envisagée. Cependant, une fois la situation rétablie, une nouvelle offensive onusienne rejette les forces sino-coréennes hors de Corée du Sud. En juin 1951, l’ouverture de pourparlers d’armistice, en même temps qu’elle engendre un espoir de paix, met fin aux grandes opérations terrestres et permet, pour la première fois depuis le début des hostilités, la stabilisation du front. Désormais, la guerre change de nature, les hommes fortifient la ligne des contacts, s’enterrent dans des abris, creusent des tranchées, mettent en place des réseaux de fils de fer barbelés, et installent des observatoires d’artillerie : une situation qui n’est pas sans rappeler, par bien des aspects, celle de la Première Guerre mondiale. C’est dans ces conditions, proches de celles des poilus de la Grande Guerre, que vont vivre pendant deux ans encore les combattants de la guerre de Corée ; deux années marquées de négociations parfois surréalistes tant l’impasse semble totale entre les conceptions des uns et des autres, et de combats meurtriers. Car la guerre de Corée aura été, jusqu’à sa fin, extrêmement sanglante, entraînant la mort de plus de deux millions d’hommes, de femmes et d’enfants. C’est à eux, aussi, qu’il convient de penser en lisant ces pages.









1

Les deux Corée



Le pays du Matin calme,
des origines à la Seconde Guerre mondiale

Selon la légende, en l’an 2333 avant notre ère, l’Empereur céleste envoie son fils sur terre pour enseigner aux hommes les rudiments des lois, de l’agriculture et de la médecine. Hwanung, c’est son nom, s’établit dans la chaîne des monts Taebaek où il reçoit notamment la visite d’un tigre et d’un ours désireux de prendre forme humaine. Pour ce faire, les deux animaux doivent subir une épreuve qui consiste à rester pendant une période de trois mois au fond d’une caverne, dans l’obscurité, à ne manger que quelques gousses d’ail et un paquet d’armoise, une nourriture sacrée. Jugeant le supplice trop difficile, le tigre abandonne au bout d’un mois tandis que l’ours résiste et parvient au terme de l’épreuve. En récompense, il est métamorphosé en femme, avec laquelle Hwanung se marie bientôt. De cette union naît Dangun, le fondateur du premier royaume de Choson, le pays du « matin clair et frais », une expression improprement traduite par un astronome américain, Percival Lowell, au XIXe siècle, en pays du Matin calme, nom qui lui restera. Au-delà de la légende, les premières traces du peuplement du pays apparaissent dès le Xe siècle avant notre ère, mais c’est entre le VIIe et le VIe siècle que les vagues de nomades sibériens se répandent progressivement au travers de la péninsule coréenne. La période de l’âge du fer, un peu plus tardive en Asie qu’en Europe, voit véritablement la sédentarisation des tribus, leur unification et les débuts de l’agriculture. Les premières interventions chinoises, à partir du IIIe siècle avant notre ère, jouent un rôle majeur dans ce processus d’unification puisqu’elles incitent les tribus occupant alors la Corée à se regrouper pour se défendre. Quelques décennies avant notre ère, enfin, la péninsule coréenne voit l’émergence de trois royaumes qui étendent leur domination sur toute la péninsule : au nord-est, celui de Koguryo (ou Kokuryo), celui de Paekche au sud-ouest et celui de Silla au sud-est.

Au cours des six premiers siècles de notre ère, et malgré les conflits que se livrent ces royaumes et les nombreuses interventions de la Chine, une certaine identité coréenne se développe. À la fin du VIIe siècle, le royaume de Silla sort vainqueur de ces affrontements et unifie le pays. Toutefois, son pouvoir, victime de luttes intestines et d’invasions venues du nord, notamment celles des Khitan1, s’affaiblit et, au début du Xe siècle, une nouvelle dynastie, celle de Koryo, voit le jour, qui entretient pendant plusieurs siècles des rapports compliqués avec les Mongols alors en butte aux Chinois. En 1392, les Ming, qui ont, quelques décennies plus tôt, définitivement repoussé l’envahisseur mongol, facilitent l’accession au trône d’un général coréen, Yi Song-gye, et reconnaissent l’autonomie du pays en échange du versement d’un tribut : le deuxième royaume de Choson est né. Cependant, la fin du XVIe siècle voit apparaître une nouvelle menace, venue du Japon cette fois. Les Japonais, qui visent en réalité la conquête de la Chine, lancent deux attaques en 1592 et en 1598 sur la Corée. Grâce à l’amiral Yi Sun-sin – devenu depuis héros national en Corée du Sud – et à ses fameux bateaux-tortues2, l’invasion est repoussée. La Corée n’est pas pour autant sauvée puisqu’en Chine, en 1644, les Ming sont supplantés par la dynastie mandchoue des Qing, qui, une fois la victoire acquise, se tourne désormais vers la Corée. Au début du XVIIe siècle, le pays, économiquement exsangue et miné par les rivalités internes, ne peut s’opposer sérieusement au nouveau pouvoir chinois et le royaume de Choson, pour conserver son autonomie, reconnaît définitivement sa vassalité à l’empire du Milieu. À compter de cette période, la Corée s’enfonce dans l’isolationnisme – d’où le surnom de « Royaume-ermite » dont elle se voit affubler –, se coupe du monde et refuse désormais toute influence étrangère.

Ainsi, de par sa position géostratégique, la péninsule coréenne suscite, dès la création d’un État coréen, la convoitise des grandes puissances qui l’entourent, la Chine et le Japon en premier lieu. Au XIXe siècle, l’expansionnisme russe et les impérialismes des nations occidentales introduisent de nouveaux acteurs dans la région. Une nouvelle fois dans son histoire, la Corée se retrouve au centre d’enjeux commerciaux et territoriaux. En effet, le pays représente un marché à conquérir et un accès à celui de la Chine ; par ailleurs, sa production de riz et la richesse de son sol en matières premières (charbon, anthracite, fer, plomb, or, argent, etc.) nécessaires à l’industrialisation intéressent ses voisins, et plus particulièrement le Japon. D’un point de vue stratégique, ce dernier considère également la péninsule coréenne comme une zone tampon qui peut donner de la profondeur à la défense de ses îles. Au milieu du siècle, la Corée reste cependant toujours un pays refermé sur lui-même qui reconnaît toujours la suzeraineté de la Chine impériale. Ce sont les Occidentaux qui, par le biais des missions chrétiennes, vont tenter les premiers de mettre fin à cet isolement. Les premières relations entre l’Occident et la Corée apparaissent au XVIe siècle lorsque les premiers chrétiens, des jésuites, parviennent jusqu’en Chine afin d’y répandre la foi catholique. Progressivement, ces derniers sont admis à la cour de Chine où l’on se passionne alors pour l’astronomie, la géométrie ou les mathématiques venues d’Europe. Ces missionnaires répandent la parole de leur Église au sein des populations locales, notamment au travers de la diffusion d’ouvrages religieux. C’est d’abord par l’entremise de ces ouvrages que la religion chrétienne pénètre en Corée. En effet, le royaume de Corée étant inféodé à celui de la Chine, chaque année des ambassades font le long trajet entre Séoul et Pékin afin de payer le tribut que doivent verser les autorités coréennes en échange de la protection de l’empereur de Chine. Pour les Coréens, ces ambassades sont l’occasion de s’ouvrir au monde et ils en rapportent des produits ou des livres venus d’ailleurs. Un siècle après cette première mission jésuite, en 1784, un lettré coréen qui, avec quelques autres, a adopté la religion chrétienne, se rend à Pékin pour y être baptisé. De retour en Corée, il commence à répandre la foi chrétienne et dans les décennies qui suivent, les conversions se font nombreuses et la population catholique coréenne ne cesse alors de croître : en 1794, elle est estimée à 4 000 âmes, à 10 000 vers 1840 et à 23 000 en 1866 sur une population totale d’environ sept millions d’individus. Entre-temps, de nouveaux évangélisateurs font leur entrée en Corée, notamment par l’intermédiaire des missions étrangères de Paris dont le premier missionnaire, le père Pierre-Philibert Maubant, arrive en 1836.

Toutefois, la pénétration de la culture et de la religion occidentales se heurte très tôt à la répression des autorités coréennes, qui voient dans la nouvelle religion une menace aux traditions confucéennes et un danger pour la stabilité politique du pays. Pour cette raison, dès les premiers temps du christianisme en Corée, ce dernier fait l’objet de persécutions, et les missionnaires sont exécutés en grand nombre. En 1791, une missive de l’évêque de Pékin interdisant le culte des ancêtres qui entre en contradiction avec les préceptes de l’Église catholique provoque la première grande répression des chrétiens de Corée. Dans les décennies qui suivent, les prêtres occidentaux ou autochtones sont chassés, poursuivis, persécutés. En 1866, le régent Taewon3 accentue la répression contre les chrétiens, cette « secte » qui menace le pays. Ces mesures s’inscrivent en réaction aux pressions de plus en plus grandes que les Occidentaux font peser sur la Corée. Ceux-ci réclament en effet, en sus de la protection des missionnaires et des populations chrétiennes, l’intégration du pays dans le système économique international, l’ouverture des ports au commerce et la liberté de circulation pour leurs ressortissants ; autant de prétentions qui vont à l’encontre de la politique isolationniste mise en œuvre par Séoul dès le milieu du XVIIe siècle et renforcée à partir de 1864. Les menées des missionnaires sont perçues comme susceptibles de déstabiliser le pays, car ils véhiculent des principes de nature à remettre en cause le pouvoir en place. Le régent Taewon, en effet, n’est pas sans savoir qu’en Chine la révolte des Taiping est inspirée, indirectement au moins, de la lecture de textes chrétiens par son chef Hong Xiuquan4. Si ce soulèvement et la religion pratiquée par les Taiping n’ont qu’un lointain rapport avec le christianisme, il est vrai que les Occidentaux se sont intéressés au mouvement puisque Français, Britanniques et Américains, dans le cadre de la définition de leur politique à l’égard de la Chine, voient un temps dans les Taiping des interlocuteurs possibles et dépêchent des missions d’observation sur place, à Nankin, afin de mieux apprécier la nature du mouvement.

Quoi qu’il en soit, dans l’esprit de Taewon, l’éradication des missionnaires occidentaux et de leurs fidèles permet à la fois de circonscrire toutes velléités d’opposition au gouvernement et d’envoyer un signal clair aux étrangers. En février 1866, l’assassinat du père Berneux, appartenant aux missions étrangères de Paris, et celui, le mois suivant, de huit autres missionnaires et de milliers de chrétiens (entre 8 000 et 10 000 selon les sources), provoque la réaction de la France5. Sous l’influence d’un missionnaire, le père Félix-Claire Ridel, le contre-amiral Roze qui commande la division navale de Chine et du Japon décide de conduire une opération de représailles pour venger « l’attentat barbare dont nos compatriotes ont été victimes6 ». À la fin du mois de septembre 1866, une première expédition est lancée et le fleuve Han7 est remonté jusqu’à Séoul par les trois bâtiments de la « force navale », mais le contre-amiral Roze renonce finalement à engager le combat. Le mois suivant, une seconde opération, mieux préparée, est lancée et, le 15 octobre, les marins français s’emparent de la forteresse de Kanghwa au débouché du Han, la mettent à sac, emportant l’armement et les richesses qu’elle contient. Un peu plus tard, au début du mois de novembre 1866, la flotte8 mouille devant Séoul et bombarde la ville pour faire pression sur l’empereur de Corée, mais, le 12 novembre, le contre-amiral Roze décide de lever le siège en raison des faibles effectifs dont il dispose et de l’hiver qui approche. Les autorités coréennes, nullement intimidées, n’interprètent pas cette démonstration de force comme une leçon mais davantage comme une reculade. En conséquence, les persécutions des Occidentaux continuent dans les années qui suivent, qu’ils soient missionnaires, commerçants ou simples naufragés, les raids de représailles, comme celui effectué par un bâtiment de guerre de la marine américaine contre le port d’Inchon9, au printemps 1871, n’y changeant rien. En fait, c’est le Japon, profitant de l’affaiblissement de la Chine, qui réussit là où les Occidentaux ont échoué et, en 1876, un traité de commerce signé – certes sous la pression – entre les deux pays ouvre la Corée au commerce mondial. La politique menée par le Japon permet finalement au pays de sortir de son isolement et, le 22 mai 1882, c’est au tour des États-Unis de conclure un traité commercial, suivis bientôt par la Grande-Bretagne, l’Allemagne, l’Italie et la Russie. La France, enfin, signe un accord commercial avec la Corée le 4 juin 1886 qui met également fin aux persécutions des missionnaires et des populations catholiques.

Mais si la Corée suscite l’intérêt des grandes puissances européennes comme celui des États-Unis, c’est véritablement la rivalité qui oppose la Russie tsariste au Japon et ses conséquences qui vont provoquer le bouleversement de la société coréenne. Au début des années 1890, la Corée se trouve en effet au cœur des enjeux territoriaux et économiques en Extrême-Orient. La Russie poursuit tout au long du XIXe siècle une politique d’expansion vers l’est qui lui a permis, en 1860, d’accéder à la mer du Japon10, la Chine, affaiblie, ayant dû céder une partie de la Mandchourie suite au traité de Pékin11. Elle compte bien dorénavant s’étendre dans le reste de la Mandchourie, notamment grâce au Transsibérien dont la construction commence en 1891, et trouver d’autres débouchés maritimes qui lui permettraient cette fois de posséder des installations en mer Jaune. Au cours de la même période, le développement économique du Japon se heurte à la faiblesse de son industrialisation, et surtout au manque de matières premières. Or, la Corée, toujours officiellement vassale de la Chine, est riche de ces matières, particulièrement dans la partie nord du pays. Prenant prétexte des troubles qui agitent la Corée en 189412 et désireux de limiter dorénavant l’influence chinoise dans le pays, le Japon n’hésite pas à intervenir militairement, défiant ouvertement la cour de Chine qui cherche, au travers de son intervention, à regagner une légitimité progressivement perdue. Le Japon, lui, conteste celle-ci et refuse de retirer ses troupes, renforçant même sa présence militaire. Au mois d’août 1894, la guerre qui éclate entre le Japon et la Chine tourne rapidement à l’avantage du premier et, le 17 avril 1895, le traité de Shimonoseki13 consacre sa victoire. Par ce dernier, la Chine cède au Japon Formose (l’actuelle Taïwan), les îles Pescadores et la presqu’île du Liaodong avec Port-Arthur14 ; surtout, elle reconnaît l’indépendance effective de la Corée. Toutefois, sous la pression de la Russie, de l’Allemagne et de la France, qui voient d’un mauvais œil la politique expansionniste de Tokyo, le gouvernement japonais est obligé, le 23 avril 1895, de rétrocéder la presqu’île du Liaodong à la Chine. La Russie, en effet, entend bien, à l’avenir, faire de Port-Arthur – un port libre de glace en hiver, contrairement à Vladivostok – un comptoir commercial et une base militaire navale, relié à la Russie par le Transmandchourien, une bretelle ferroviaire du Transsibérien. La France, qui finance à l’époque le développement économique de la Russie, a intérêt à soutenir la politique du tsar et l’Allemagne, quant à elle, souhaite ménager la Russie à deux titres : d’une part, elle a également des intérêts en Chine ; de l’autre, elle veut s’assurer ses bonnes grâces en Extrême-Orient pour obtenir des avantages en Europe.

Malgré la compensation financière octroyée par la Chine, le Japon perçoit ce retrait de la presqu’île de Liaodong comme une injustice et une humiliation. Ces sentiments sont attisés les années suivantes par l’interventionnisme russe auprès de la Chine qui débouche sur l’octroi d’avantages économiques et territoriaux : en 1896, la Russie est autorisée à construire et à contrôler une voie ferrée à travers la Mandchourie et, au mois de mars 1898, elle obtient la concession de Port-Arthur pour vingt-cinq ans, ce qui provoque la fureur des Japonais. Mais c’est l’annonce, en avril 1903, de la suspension de l’évacuation de la Mandchourie par les troupes russes qui met véritablement le feu aux poudres15. Pour le Japon, c’en est trop et, le 5 février 1904, il rompt ses relations avec l’empire de Russie. Ce dernier, bien qu’isolé sur la scène internationale16, ne redoute pas le Japon dont il méprise un peu les soldats, le tsar lui-même pensant que les Japonais n’oseront jamais attaquer. Si les premiers combats sur mer sont indécis, l’armée japonaise, partie de Séoul, remporte une grande victoire sur le Yalu, à l’est d’Antung, entre le 26 avril et le 1er mai 1904. À l’été 1904, les combats contre les bâtiments russes tournent plutôt à l’avantage des Japonais et les flottes de Vladivostok et de Port-Arthur ne constituent plus une menace. Le 2 janvier 1905, Port-Arthur tombe finalement aux mains des Japonais après un siège très coûteux en vies humaines qui a duré près d’un an. C’est toutefois la victoire de Moukden17 (20 février-10 mars 1905) qui s’avère, sur terre, décisive. Sur mer, la destruction de la flotte de la Baltique – qui avait appareillé huit mois auparavant – à la fin du mois de mai 1905 enterre désormais les derniers espoirs d’une victoire russe. À l’initiative des États-Unis, les deux belligérants sont invités à négocier et la paix est signée le 5 septembre 1905. Le traité de Portsmouth, outre divers avantages concédés aux vainqueurs et la reconnaissance de la nouvelle prééminence de Tokyo dans la région, entérine définitivement la mainmise et l’autorité du Japon sur la Corée.

Dès le 1er avril 1905, le Japon a pris, de fait, le contrôle de la politique extérieure de la Corée. Un mois après la fin de la guerre russo-japonaise, le 17 octobre, la Corée devient un protectorat japonais et un résident général est nommé pour représenter l’empereur auprès de la cour de Séoul. Le 19 août 1910, enfin, voit le dernier stade de la politique d’absorption du royaume de Corée par le Japon lorsque le pays devient officiellement une colonie japonaise. L’article premier du traité d’annexion stipule ainsi que « Sa Majesté l’Empereur de Corée fait cession complète et permanente à Sa Majesté l’Empereur du Japon de tous les droits de souveraineté sur la totalité de la Corée ». C’est le début d’une longue période d’asservissement pour le peuple coréen, le début, également, des premiers mouvements de résistance à l’occupation nippone. Le 1er mars 1919 a ainsi lieu le premier soulèvement nationaliste, mais, face à la sévère répression de la police japonaise, de nombreux Coréens choisissent l’exil et, dans les années 1920-1930, un « gouvernement provisoire » s’établit à Shanghai (dans la concession française). Ce gouvernement n’a, bien évidemment, aucune légitimité et ses membres sont éparpillés un peu partout à travers le monde : on en trouve à Washington, à Paris ou encore en Mandchourie. Les autorités japonaises sont en réalité davantage préoccupées par l’apparition de guérillas nationalistes et communistes qui se développent dans les montagnes de Corée ou à la frontière mandchoue et qui, régulièrement, s’en prennent à ses intérêts et à l’armée impériale.




La Corée dans la Seconde Guerre mondiale

Alors que les armées alliées combattent sur les théâtres d’opérations européen et pacifique, l’avenir de la Corée est discuté à l’occasion de trois conférences internationales : celle du Caire, celle de Yalta et, enfin, celle de Potsdam. La première se tient du 22 au 26 novembre 1943 et réunit, outre le président américain Roosevelt, le Premier ministre britannique Churchill et Tchang Kai-shek, chef du gouvernement et généralissime des forces armées chinoises. Cette conférence a pour objet de définir des positions communes et de déterminer une stratégie quant aux opérations contre le Japon, mais elle doit également aborder le sort des nations et territoires occupés par l’armée impériale une fois celle-ci défaite. Dans leur déclaration finale du 1er décembre 1943, les trois chefs d’État, évoquant la Corée, déclarent que, conscients de l’asservissement dans lequel se trouve le pays, les trois puissances sont déterminées à ce que, le moment venu, la Corée redevienne libre et indépendante (« Korea shall become free and independent »). L’année suivante, à Yalta (du 4 au 11 février 1945), la question coréenne apparaît pour la seconde fois dans les discussions interalliées. À cette date, si la situation des forces germano-italiennes et de leurs satellites semble largement compromise en Europe et laisse espérer une issue rapide de la guerre, en Extrême-Orient, le potentiel militaire et la résistance de l’armée impériale japonaise, même diminués (notamment dans le domaine des capacités aériennes et maritimes), peuvent faire craindre une guerre encore longue et coûteuse pour les forces britanniques et américaines, mais également chinoises. Aussi, lors de la réunion qui rassemble Roosevelt, Churchill et Staline, le président américain se montre particulièrement insistant pour que l’Union soviétique entre en guerre le plus vite possible contre le Japon, ce qui soulagerait d’autant le fardeau des Américains.

Staline, s’il ne se montre pas opposé à l’intervention de l’Armée rouge, réclame en échange le retour de la souveraineté soviétique sur les territoires perdus lors de la guerre russo-japonaise de 1905, dont l’un des enjeux à l’époque, nous l’avons dit, était la mainmise et le contrôle plus ou moins direct de la Corée. Le leader soviétique propose donc à Roosevelt d’attaquer le Japon dans les mois qui suivront la chute de l’Allemagne nazie à la condition expresse que l’Union soviétique se voit restituer – ou donner – la base portuaire de Port-Arthur, la totalité de l’archipel des Kouriles ainsi que l’île de Sakhaline. Par ailleurs, l’Union soviétique souhaite également que ses droits sur les chemins de fer de Mandchourie soient rétablis et retrouver les avantages commerciaux que la Russie possédait dans la région à la fin du XIXe siècle, autant de prétentions qui nécessitent l’assentiment des Chinois. Ceux-ci acceptent, non sans réticences, et les exigences soviétiques font finalement l’objet d’une convention entre les deux pays, signée officiellement le 14 août 1945. Ces demandes, qui subissent quelques amendements18, sont acceptées par les Occidentaux et intégrées dans le protocole secret des accords de Yalta. Ces derniers donnent par ailleurs satisfaction à Roosevelt puisqu’il est convenu que l’Union soviétique entrera en guerre trois mois après la capitulation allemande, un délai nécessaire au transfert des divisions de l’Armée rouge d’ouest en est et à la planification par l’état-major soviétique des opérations contre l’armée japonaise de Mandchourie. Au mois de juin 1945, quelques semaines après la fin de la guerre en Europe, Staline annonce finalement au conseiller spécial – et émissaire – du président Truman, Harry Hopkins, la date exacte du début des hostilités : ce sera le 8 août 194519. Lors de l’entretien entre les deux hommes, Staline réaffirme une nouvelle fois sa volonté de voir s’établir après guerre une Corée indépendante, voisine de l’Union soviétique, et se montre favorable, à l’instar des Américains, à l’instauration d’une « mise sous tutelle » (trusteeship) du pays, conduite sous l’égide des États-Unis et de l’Union soviétique et, éventuellement, de la Grande-Bretagne et de la Chine. Cette phase transitoire permettrait, pense-t-on alors, de doter la Corée d’un gouvernement démocratique et d’une administration compétente avant l’accession complète à l’indépendance.

La conférence de Potsdam (17 juillet-2 août 1945) est la dernière réunion où les puissances occidentales (Harry Truman a remplacé Roosevelt et le travailliste Clement Attlee a succédé à Churchill20) retrouvent l’Union soviétique pour discuter de la situation en Extrême-Orient, et aborder, une nouvelle fois, l’avenir de la Corée. Les discussions n’apportent pas de grand changement puisque les conclusions de la déclaration du Caire sont reprises par les États-Unis et la Grande-Bretagne. L’exigence de l’indépendance future de la Corée se voit cependant mentionnée explicitement dans l’ultimatum adressé au gouvernement japonais le 26 juillet 1945, avec l’accord de Tchang Kai-shek, absent des discussions. Examiné par l’état-major impérial et par les responsables gouvernementaux japonais, l’ultimatum est finalement rejeté trois jours plus tard, l’exigence relative à l’abdication de l’empereur ayant notamment été jugée inacceptable21. Toutefois, à Potsdam, ont surtout été débattues des questions concernant l’Europe de l’après-guerre et principalement la définition des rapports entre les puissances alliées et l’Allemagne : aussi les grandes puissances n’ont-elles pas davantage précisé leurs politiques respectives quant à l’Extrême-Orient. Ainsi, si les États-Unis et l’Union soviétique ont bien convenu du désarmement commun des troupes japonaises stationnées en Corée une fois les opérations militaires terminées, aucune modalité n’a été définie quant à l’application concrète de cette décision sur le terrain. Or, au début du mois d’août 1945, le dénouement de la guerre en Asie s’accélère. En effet, le 16 juillet, l’explosion de la première bombe atomique américaine dans le désert du Nouveau-Mexique s’est révélée un succès et le président Truman décide d’utiliser cette nouvelle arme contre le Japon22. Après avoir été officier d’artillerie pendant la Première Guerre mondiale, le trente-troisième président des États-Unis est réputé pour la fermeté de ses décisions et le fait d’assumer ses responsabilités, comme l’illustre d’ailleurs la devise qu’il s’est choisie et qui trône sur son bureau : « The buck stops here23. »

Le 6 août 1945, à Hiroshima, et le 9 août, à Nagasaki, ont lieu les deux premiers – et seuls, à ce jour – bombardements atomiques de l’histoire de l’humanité. La veille, conformément à l’engagement qu’il avait donné, Staline a déclaré la guerre au Japon, justifiant cette décision par l’alliance passée entre l’Union soviétique et les puissances occidentales, arguant également de la nécessité de mettre un terme au conflit qui n’a que trop duré en Extrême-Orient. Il revient à son ministre des Affaires étrangères Viatcheslav Molotov d’annoncer la nouvelle à l’ambassadeur japonais à Moscou, Naotake Sato. Ce dernier se voit également notifier le début des opérations offensives pour le lendemain. Ainsi le 9 août 1945 constitue-t-il un jour particulièrement sombre pour le Japon ; prenant acte du feu nucléaire que les Américains ont déclenché sur deux villes importantes de leur territoire et de l’invasion soviétique de la Mandchourie, l’empereur Hirohito décide d’organiser, cette nuit-là, une conférence impériale24. Là, sous réserve que ne soit pas remis en cause le rôle de l’empereur comme souverain, le gouvernement japonais annonce sa décision d’accepter l’ultimatum de Potsdam. Le lendemain, 10 août, les Américains sont avertis et, quatre jours plus tard, la population japonaise peut entendre son empereur annoncer non pas la capitulation du pays, tâche ingrate et humiliante qui revient à un speaker juste après le discours impérial, mais l’acceptation des exigences alliées. Un peu plus tard, ordre est également donné à toutes les unités de l’armée du Mikado de cesser le feu, une injonction respectée plus ou moins rapidement selon les secteurs et selon les responsables militaires. Finalement, le 15 août 1945, à 16 heures, huit ans après les débuts de la guerre sino-japonaise en Mandchourie et quatre ans après Pearl Harbor, les hostilités prennent officiellement fin en Extrême-Orient. Le jour même, la Corée retrouve de facto son indépendance25.




Le 38e parallèle

Quelque temps avant cet événement, le Comité des chefs d’état-major américains a entrepris de définir plus précisément les actes de la capitulation japonaise. Il s’agit alors de rédiger le texte du document final que le général MacArthur, en tant que futur commandant suprême des forces alliées au Japon – il est nommé officiellement à ce poste le 29 août 1945 –, doit présenter aux plénipotentiaires japonais. Peu au fait des questions coréennes, le Comité a donné mission à la division des opérations (Operations division – OPD26) de déterminer une ligne de démarcation au nord de laquelle les Soviétiques recevraient la reddition des troupes japonaises et assureraient leur désarmement, les Américains faisant de même au sud. C’est à deux officiers supérieurs, les colonels Dean Rusk et Charles Bonesteel, appartenant tous deux à la section politique du bureau stratégique et politique de l’OPD, qu’est confiée, dans la soirée du 10 août 1945, cette lourde tâche. Les Soviétiques s’apprêtent à commencer les opérations actives en Corée (en procédant notamment, dès le 11 août, à des débarquements sur les côtes orientales de la Corée ainsi que dans les ports de Unggi et de Najin) ; aussi le temps est-il compté pour les Américains. À Washington, en effet, la crainte est bien réelle au sein de l’administration Truman que Staline ne respecte pas ses engagements et qu’il donne l’ordre à l’Armée rouge d’occuper la péninsule coréenne dans sa totalité, malgré les accords conclus. Pressés par les délais très courts que les membres du Comité des chefs d’état-major ont bien voulu leur donner, Rusk et Bonesteel se mettent donc à l’ouvrage avec pour unique support une carte de la Corée.

L’idée qui prédomine en premier lieu chez ces deux hommes est de fixer une ligne le plus au nord possible mais qui soit en même temps acceptable pour les Soviétiques, le but étant de créer un maximum de distance entre l’Armée rouge et les forces que les États-Unis s’apprêtent à envoyer, afin de donner à ces dernières le temps d’arriver. En effet, alors que les troupes soviétiques sont sur le point de franchir la frontière russo-coréenne, les unités américaines les plus proches sont stationnées à Okinawa, à environ 900 kilomètres des côtes coréennes. La seconde idée est de pouvoir bénéficier de deux ports en eau profonde qui faciliteraient l’arrivée et le ravitaillement des divisions américaines, mais également le rapatriement, le moment venu, des prisonniers japonais. La fixation d’une ligne de partage des zones de désarmement à hauteur du 38e parallèle – qui coupe la Corée en deux entités de superficie sensiblement égale – permet de répondre à cette double exigence, en même temps qu’elle place Séoul, la capitale, dans l’orbite des Américains. La zone fixée au sud du 38e parallèle englobe, en effet, les deux plus grands ports de la Corée d’alors : Inchon (à proximité de Séoul) et Pusan. Transmise au Comité des chefs d’état-major le 11 août 1945, cette proposition comme les autres modalités pratiques de la capitulation japonaise sont discutées pendant trois jours et soumises finalement le 14 août au président Truman, qui, après en avoir approuvé les termes, les communique aux Soviétiques. Le 16 août, au lendemain de la capitulation japonaise, Staline donne à son tour son accord sans apporter ni modifications ni remarques particulières au texte élaboré par les Américains. Pour certains historiens cette attitude conciliante est motivée par le fait que la Corée ne représente pas, à l’époque, un enjeu important pour l’Union soviétique dont les responsables préfèrent se concentrer sur les questions européennes. Pour d’autres, cela s’explique par la volonté qu’auraient les Soviétiques de ne pas s’opposer aux Américains pour un enjeu somme toute secondaire au regard des prétentions qu’ils comptent faire valoir ailleurs en Extrême-Orient (notamment en Mandchourie et sur les anciennes possessions japonaises des Kouriles et de Sakhaline).

Quoi qu’il en soit, le 17 août, le texte définitif de l’acte de capitulation du Japon est une dernière fois approuvé par le président Truman et, le 2 septembre 1945, présenté aux Japonais par le général MacArthur dans son Ordre général no 1 à l’occasion de la cérémonie de reddition qui se tient en baie de Tokyo, à bord du cuirassé Missouri. Le second point de l’article premier de cet acte stipule que les commandants des armées japonaises ainsi que toutes les forces de l’armée impériale et de ses alliés stationnées « en Mandchourie et en Corée au nord du 38e parallèle devront se rendre au commandant en chef des forces soviétiques en Extrême-Orient ». Le cinquième point précise qu’au nord27 de ce parallèle, les Japonais remettront leurs armes aux Américains. Ainsi, contrairement à ce qui est rapporté dans de nombreux ouvrages, ce n’est pas à Potsdam qu’est fixée la ligne de démarcation qui engage l’avenir de la Corée, mais une semaine après la fin de cette conférence, par deux officiers supérieurs alors totalement inconnus. Par un simple jeu d’écriture, la Corée, libérée de la tutelle japonaise, se trouve désormais divisée de jure en deux zones administrées par les deux puissances émergentes de la Seconde Guerre mondiale. Les antagonismes développés entre les deux nations au cours des derniers mois de la Seconde Guerre mondiale peuvent toutefois légitimement faire craindre que cette situation transitoire ne prenne, rapidement, un caractère pérenne.

La détermination du 38e parallèle comme ligne de partage des zones soviétique et américaine ne répond donc à aucune justification historique et rien dans l’histoire séculaire de la Corée ne milite en faveur de ce choix. Économiquement, cette séparation laisse une zone nord industrialisée. On estime, en effet, que près de 90 % de la production industrielle y est réalisée à l’époque. Certains observateurs considèrent que le choix du 39e parallèle eût été meilleur, il aurait notamment permis que la région du triangle de fer (Iron Triangle28), une zone délimitée par les villes de Pyongyang (pointe nord du triangle), Chorwon (pointe ouest) et Kumwha (pointe est) soit en zone américaine. Mais il n’est pas sûr toutefois que les Soviétiques auraient accepté ce choix qui aurait eu comme autre conséquence de séparer en deux la ville de Pyongyang, future capitale de la Corée du Nord. Par ailleurs, c’est aussi au nord du 38e parallèle qu’est réalisée la majeure partie de la production énergétique, le réservoir de Hwachon, par exemple, alimentant Séoul en électricité. A contrario, c’est dans le sud de la Corée qu’est produit l’essentiel de l’activité rizicole et agricole du pays même s’il existe, il est vrai, une petite industrie du textile et du caoutchouc ou encore de la céramique. Toutes proportions gardées, cette division économique n’est pas sans rappeler les différences qui existent dans l’Indochine française entre la partie sud du Vietnam (la Cochinchine) et la partie nord (le Tonkin). Des historiens ont, par la suite, soulevé que, d’un point de vue économique, cette partition artificielle de la Corée n’était viable ni pour le Nord ni pour le Sud.

En réalité, cette assertion mérite d’être nuancée puisque le développement des échanges commerciaux entre la zone sud de la Corée et le Japon ou les États-Unis auraient pu fournir les matières ou produits manquants et que la zone nord, forte de l’appui de l’Union soviétique, et ultérieurement de la Chine communiste, aurait pu bénéficier d’une aide alimentaire conséquente, ce que confirment d’ailleurs les décennies qui suivent la fin de la guerre de Corée. Un rapport émanant de l’état-major français de la Défense nationale29 défend d’ailleurs cette thèse : une « vie autonome semble être possible pour chaque zone. On a souvent insisté sur la division arbitraire du 38e parallèle, qui laisse au Nord toutes les ressources en énergie ainsi que les industries lourdes et chimiques, au Sud la zone agricole, provoquant un déséquilibre fâcheux. En fait, la dépendance du Sud n’est absolue que pour l’énergie électrique, car les centrales sont toutes en extrême-nord (les plus importantes sont les usines hydroélectriques du Yalu). Au reste il existe quelques ressources minières dans le sud, en particulier du charbon, et le marasme actuel y provient surtout des effets de la guerre. Le rendement du réseau routier du type à “mailles” n’est pas très diminué par une coupure rectiligne. Le réseau ferré est homogène en zone sud ; il ne faudrait pas de grands travaux pour qu’il n’en fût de même dans le Nord. Les ports peuvent vivre, ayant conservé leur hinterland. Enfin, sous l’occupation japonaise, les productions industrielles et agricoles ne furent pas développées en fonction des besoins intérieurs mais dans le cadre de l’empire nippon. Il n’y a donc pas de véritable unité économique. La double occupation en a peut-être empêché la formation, elle ne l’a pas détruite. La Corée du Sud, très proche d’un Japon industriel, peut vivre à l’intérieur d’un nouvel ensemble économique ».

Considéré sous son aspect militaire, le choix du 38e parallèle qui traverse la Corée sur plus de 250 kilomètres dans sa largeur ne répond, non plus, à aucune justification. Afin de raccourcir un éventuel front à défendre, une ligne située juste un peu plus au nord ou un peu plus au sud de Séoul aurait été préférable, mais, dans le premier cas, elle aurait été située trop près de la capitale coréenne et, dans l’autre, elle excluait cette dernière de la zone d’influence américaine. Dans les faits, la zone tampon du 38e parallèle représente une région aux terrains accidentés où les collines et vallées se succèdent. Elle est coupée par douze fleuves et plus de soixante-dix rivières secondaires, ce qui en termes d’organisation défensive constitue une véritable difficulté. Par ailleurs, outre quelques lignes de chemin de fer, de nombreuses voies de communication croisent la Corée à hauteur du parallèle, une demi-douzaine de routes « nationales » constituant ainsi autant de pénétrantes pour un ennemi venu du nord, dont quatre menacent directement Séoul. Il existe par ailleurs plus de deux cents autres routes ou chemins qui peuvent également faciliter des infiltrations de troupes à pied ou motorisées. Ainsi, la « frontière » choisie par Rusk et Bonesteel se trouve difficilement défendable tant le terrain particulièrement cloisonné nécessite de gros effectifs et d’importants moyens pour assurer une certaine étanchéité. La zone américaine bénéficie cependant d’un atout d’importance : sa démographie. En effet, bien que légèrement moins étendue que la zone soviétique (124 000 kilomètres carrés), la zone sud (96 000 kilomètres carrés) est deux fois plus peuplée et compte 21 millions d’habitants contre 9 millions30. Cette différence peut représenter un net avantage dans le domaine économique en raison d’une plus grande population active mais également en cas de conflit, la ressource en hommes mobilisables penchant numériquement en faveur de la zone sud. Toutefois, au moment où les Américains s’apprêtent à pénétrer en Corée, de conflit il n’est pas question. La Corée est désormais un pays « libre » et la mission des Américains comme des Soviétiques est, après avoir réglé la question des prisonniers japonais, de favoriser l’accès du pays à la pleine souveraineté, un objectif qui semble pourtant lointain en cet été 1945 tant la situation est confuse.




L’émergence des comités populaires

Anticipant la défaite de son pays et voulant préserver le maximum de ressortissants japonais vivant en Corée – ils sont alors, civils et militaires confondus, plusieurs centaines de milliers –, le gouverneur général Abe Nobuyuki31 décide de mettre en place une politique ayant pour but de développer une élite locale qui assurerait le moment venu une transition en douceur, cela, en sauvegardant, du moins l’espère-t-il, les intérêts japonais. C’est donc Abe Nobuyuki qui favorise, à l’été 1945, l’émergence d’un Comité pour la préparation de l’indépendance de la Corée (CPIC) sous l’égide de Yo Un-hyong, un homme politique qui, en Occident, serait proche des thèses dites « socialistes32 ». Le CPIC donne naissance à des dizaines de comités populaires à travers toute la péninsule coréenne. En effet, à l’instar de ce qui s’est passé dans d’autres régions d’Asie, et notamment en Indochine, la disparition de l’autorité japonaise crée un vide politique qui donne lieu à l’éclosion de nombreux mouvements de part et d’autre du 38e parallèle. Les plus significatifs, sans doute, sont ces comités populaires qui fleurissent un peu partout à l’échelon de la province, de la ville ou du village. À la fin du mois d’août 1945, on en dénombre environ 150. Ces comités ont en commun le rejet du système colonial hérité de plusieurs décennies d’occupation nippone comme celui du système féodal sur lequel les Japonais se sont appuyés pour administrer les populations coréennes entre 1910 et 1945. La volonté de vivre dans un pays libre se double donc, en cet été 1945, de celle de voir abolir les injustices et les inégalités sociales qui sont la cause de l’extrême pauvreté de la paysannerie et du monde ouvrier. L’apparition de ces comités populaires est l’expression du mécontentement de millions de personnes mais traduit également les espoirs de changement en une société plus juste. Certes, par endroits, certains de ces comités sont suscités et encadrés par des sympathisants communistes, mais, au début du moins, une partie est également née, spontanément, de mouvements citoyens dans lesquels diverses tendances politiques sont représentées. Toutefois, beaucoup de conservateurs refusent de participer à ces mouvements jugés « révolutionnaires », si bien que rapidement les comités populaires sont largement « marqués à gauche » tout comme l’est le CPIC. Cette tendance s’amplifie dans les semaines qui suivent, car les communistes profitent de l’absence d’opposition pour imposer leurs vues. Au début du mois de septembre 1945, ces derniers possèdent désormais une influence considérable au sein de ces organismes, notamment par l’entremise de leur chef à Séoul, Pak Hon-yong33, l’un des leaders historiques du mouvement communiste coréen.

Au lendemain de la capitulation japonaise, l’engouement pour le communisme s’explique en premier lieu par le rôle que ses sympathisants ont joué dans la résistance à l’occupation nippone. S’il ne sait pas toujours très bien ce qui définit politiquement et idéologiquement le communisme, le paysan ou l’ouvrier coréen l’idéalise volontiers comme un symbole de la lutte contre l’oppression japonaise. La répression à l’encontre des chefs et des maquisards communistes au cours de la Seconde Guerre mondiale contribue également à renforcer le courant de sympathie que lui témoignent notamment les étudiants, les ruraux et une grande partie de la jeunesse. À l’été 1945, le mouvement communiste coréen ne représente cependant pas un front uni et l’on peut schématiquement distinguer quatre factions. La faction domestique est composée des précurseurs qui, dès le début des années 1920, sont entrés en résistance contre l’envahisseur japonais. Ces hommes et femmes font partie du « premier » Parti du travail coréen, parti clandestin créé à Séoul au mois d’avril 1925 et qui comprend plusieurs centaines de membres, six cents selon certaines sources. Le but de ce mouvement est double : résister contre l’occupant japonais et préparer la libération du territoire national. Pour être reconnu par l’Union soviétique, le parti envoie un délégué à Moscou, porteur des textes fondateurs. Toutefois, il semble que le caractère encore trop « nationaliste » du parti, autrement dit la priorité qu’il donne à la lutte contre les Japonais plutôt qu’à la promotion des idéaux communistes et à la politique d’enracinement dans la classe ouvrière, fait que Moscou provoque sa dissolution au mois de juin 1928. Certains historiens avancent cependant que ce sont les nombreuses divisions internes au sein du parti qui ont précipité sa fin. De fait, dès le début des années 1920, des rivalités entre différentes branches de la mouvance communiste coréenne débouchent sur des affrontements et se soldent par plusieurs centaines de morts. Ainsi, les premiers morts communistes ne sont pas le fait de l’occupant japonais, mais d’autres communistes. Quoi qu’il en soit, ils ont mené la lutte sur le sol coréen et, pour cela, beaucoup ont subi les persécutions, arrestations ou torturescommises par les forces armées japonaises et leurs auxiliaires de la police coréenne. En raison de la recrudescence de la répression dont elle est victime entre 1941 et 1945, cette branche peut être considérée comme affaiblie quand survient la fin de la guerre en Extrême-Orient.

La « faction panrusse » est composée de ceux qui, après la révolution bolchevique de 1917, ont choisi d’émigrer en Russie par conviction idéologique ; peu nombreuse, son influence reste mineure.

La troisième faction regroupe tous les Coréens qui ont rejoint les rangs des communistes chinois à la fin des années 1930 et qui combattent au sein des armées de Mao contre les Japonais, avant de participer à la lutte contre Tchang Kai-shek. Ces dizaines de milliers de combattants coréens, intégrés dans l’Armée populaire de libération (APL), ne retrouvent la Corée qu’à la fin de la guerre civile chinoise et viennent grossir, de manière conséquente, les effectifs de l’armée nord-coréenne au cours de l’année 1949. La « faction guérilla » désigne les différents mouvements paramilitaires qui, au sein des « armées anti-japonaises unies du nord-est » (créées au début des années 1930), ont mené des actions armées contre les unités japonaises stationnées dans la zone frontière sino-coréenne. C’est dans cette dernière mouvance que s’inscrit l’action du futur chef de l’État nord-coréen, Kim Il Sung. Né Kim Song Ju dans la région de Pyongyang en 1912, il rejoint la résistance vers 1932 et change de nom à cette occasion. Il établit progressivement sa réputation au sein d’une armée révolutionnaire populaire coréenne (ARPC) qui réunit en réalité, au mieux, quelques centaines d’hommes à ses débuts. Kim Il Sung se rend célèbre par quelques faits d’armes victorieux, notamment entre 1937 et 1940, et accroît progressivement sa notoriété au sein de la résistance. Les Japonais, le jugeant particulièrement dangereux, comme l’attestent plusieurs rapports dans lesquels son nom est mentionné, tentent – en vain – de l’éliminer. Ils n’hésitent d’ailleurs pas à employer contre lui ses propres compatriotes, des Coréens farouchement anticommunistes, à l’instar de Kim Suk Won34, futur général sud-coréen qui commandera la division Capitale au mois de juin 1950.

Ainsi, lorsque le 6 septembre 1945 plusieurs centaines de représentants des comités populaires (peut-être un millier au total) se rassemblent à Séoul et proclament la création de la République populaire de Corée (RPC), l’influence des communistes est prédominante au sein du CPIC. D’ailleurs, profitant de cette montée en puissance, Pak Hon-yong recrée officiellement le PCC dès le 8 septembre. Cependant, dans un souci d’union nationale, Yo Un-hyong et d’autres modérés incluent, en établissant la liste des membres du « gouvernement », un certain nombre de conservateurs dont Kim Kyu-sik (droite modérée35), Syngman Rhee, absent de Corée à cette date, et Kim Ku, qui se trouve alors à Chongqing, en Chine. Si Yo Un-hyong mène très tôt, on l’a dit, un combat en faveur de l’indépendance, ce sont véritablement les deux derniers qui sont considérés comme les pères fondateurs du mouvement nationaliste et indépendantiste coréen. Les deux hommes ont connu les geôles japonaises et l’exil d’où ils ont « dirigé » le gouvernement provisoire de la Corée pendant l’entre-deux-guerres. Syngman Rhee, né en 1875 et issu d’un milieu modeste, rejoint un mouvement indépendantiste en 1896 et est incarcéré l’année suivante par les Japonais. Il reste emprisonné pendant sept ans et s’installe, après sa libération en 1904, à Washington pour y suivre des études d’art. En 1911, il retourne en Corée et y reprend ses activités antijaponaises. En 1919, Rhee fuit de nouveau son pays et prend la tête du « gouvernement coréen » en exil ; il émigre une nouvelle fois aux États-Unis où, pendant l’entre-deux-guerres, il milite sans relâche pour la reconnaissance internationale de l’indépendance de la Corée, sans rencontrer d’ailleurs d’écho particulier de la part des autorités américaines. Quant à Kim Ku, moins connu en Occident, il est célèbre en Corée pour avoir tué l’un des meurtriers supposés de l’impératrice de Corée, assassinée vraisemblablement sur ordre du résident japonais de l’époque, le 8 octobre 1895. Torturé et emprisonné plusieurs fois au cours de ses années de militantisme, où, à l’inverse de Rhee, Kim Ku n’hésite pas à avoir recours à des groupuscules armés, il s’exile en Chine où il rejoint le « gouvernement coréen » et crée, en 1941, une éphémère armée de libération de la Corée36.

Mais, à l’été 1945, cette droite nationaliste reste toutefois très faible et les Japonais s’inquiètent d’une éventuelle mainmise communiste sur la Corée. Dès la fin du mois d’août, les autorités nippones envoient d’ailleurs des rapports alarmants à leurs homologues américains, qui commencent à arriver au Japon, leur relatant la dégradation de la situation politique au sud du 38e parallèle. Le 29 août, notamment, ils dénoncent les activités de plus en plus provocatrices des mouvements communistes et conseillent aux forces américaines de hâter leur venue. Les avant-gardes soviétiques (d’une armée qui compte au total 125 000 hommes) ont, elles, franchi la frontière qui sépare le Kraï du Primorie (la province maritime russe située à l’extrême sud de l’Extrême-Orient) de la Corée dès le 11 août. Immédiatement les autorités soviétiques prennent des mesures pour « démocratiser » leur zone et reconnaissent, en premier lieu, l’existence des comités populaires. De fait, les Américains sont très en retard et Washington décide d’accélérer l’arrivée de ses troupes : entre le 1er et le 5 septembre 1945, l’aviation des forces d’Extrême-Orient largue donc des milliers de tracts annonçant l’arrivée imminente des premiers GI’s37 sur le sol coréen.





Les Américains arrivent

Le 4 septembre 1945, trois semaines après que les troupes soviétiques ont fait leur entrée en Corée, les éléments précurseurs de la 7e division d’infanterie (7e DIUS38) atterrissent donc à Kimpo, l’aéroport de Séoul. Ils précèdent de quatre jours le débarquement à Inchon des trois divisions qui doivent prendre possession de la zone américaine39. Les quelques détachements de l’Armée rouge qui, contrairement aux accords conclus, ont pénétré au sud du 38e parallèle se retirent mais il n’y a jamais eu, comme certains l’ont affirmé par la suite, d’occupation de Séoul par les Soviétiques malgré les craintes nourries par l’administration américaine à ce sujet. C’est le XXIVe corps d’armée américain qui est désigné pour désarmer les Japonais en deçà du 38e parallèle40. Le 27 août 1945, le général MacArthur, commandant suprême des forces alliées au Japon41, nomme son chef, le général Hodge, commandant en chef des forces américaines en Corée (United States Army Forces in Korea – USAFIK). Comme tout grand commandement, la composition du XXIVe corps évolue au gré des opérations et, au début du mois de septembre 1945, il est constitué des 40e, 6e et 7e DIUS42. Dans leur immense majorité, les officiers et soldats ne connaissent rien à l’histoire de la Corée ni à sa culture, et encore moins aux populations et enjeux politiques du pays dans lequel ils arrivent. Ils perçoivent d’ailleurs volontiers les Coréens avec le regard que peuvent avoir, à l’époque, les Occidentaux pour les Asiatiques, regard qui traduit un mélange de mépris et de suffisance. Les réflexions auxquelles se livre la troupe sur l’aspect soi-disant arriéré et moyenâgeux des Coréens se trouvent d’ailleurs parfaitement résumées par des propos déformés que le général Hodge tient quelques jours après son arrivée en Corée. En effet, évoquant les origines (coréenne ou japonaise) des responsables de la police honnie des Coréens, Hodge déclare qu’il s’agit de la « même race de chats », signifiant par là qu’il ne faisait et ne ferait pas de distinguo dans le châtiment des coupables. Même si cette phrase malheureuse est détournée de son vrai sens par la suite, et instrumentalisée politiquement, il ne fait pas de doute que beaucoup de soldats américains font l’amalgame entre Japonais et Coréens.

Cette rumeur et le comportement des GI’s, qui n’ont pas reçu d’instructions particulières quant à la conduite à tenir envers les populations locales, créent, dès le début, un fort mécontentement chez les Coréens. Ces derniers se sentent d’ailleurs obligés de rappeler qu’ils ne font pas partie du camp des vaincus mais se considèrent bel et bien, depuis le 15 août 1945, comme un peuple libre et indépendant. À la décharge des soldats américains, il convient de souligner que la mission de désarmement des forces japonaises en Corée ne doit être qu’une parenthèse, la dernière étape avant le retour au pays. Après quatre années de guerre, la majorité d’entre eux n’aspire, en effet, qu’à rentrer dans leur foyer, aussi le sort des populations coréennes n’entre pas, loin de là, dans leurs préoccupations premières. Ce désir d’être démobilisé au plus vite s’exprime même de manière particulièrement agressive à l’automne 1945 et au début de l’année 1946 lorsque l’armée américaine est confrontée, dans divers endroits du Pacifique (et à moindre titre en Europe), à des mouvements de protestation dont le mot d’ordre est le rapatriement immédiat. Plus ou moins spontanées, plus ou moins orchestrées par quelques meneurs catalogués peut-être un peu rapidement comme « communistes » – même s’ils s’en trouvent effectivement parmi eux –, les manifestations et la grogne qui se développent principalement aux Philippines et dans certaines îles (Guam, Hawaï) n’épargnent pas les troupes américaines en Corée. Afin de faire montre de bonne volonté et de calmer le mécontentement, le Comité des chefs d’état-major prend une série de mesures qui a pour objectif d’accélérer les retours. À son échelon, le général MacArthur mène une politique identique, et le transfert de certaines servitudes aux autorités coréennes, notamment aux forces de police, permet au printemps 1946 de « libérer » les combattants de la 40e DIUS.

Pour l’heure et malgré le manque de directives claires émanant de l’administration Truman sur la politique qu’il doit mener en Corée, le général Hodge s’attache à remplir les deux principales missions qui lui sont confiées : assurer le désarmement des forces impériales japonaises puis leur renvoi au Japon et administrer la zone d’occupation américaine au sud du 38e parallèle. La première tâche, bien que nécessitant d’importants moyens, se révèle relativement aisée à mettre en œuvre. Les décennies de colonisation japonaise et la Seconde Guerre mondiale ont provoqué, en Corée, de nombreux transferts de populations nippones, civiles comme militaires. Parmi les 6 millions de Japonais disséminés à travers toute l’Asie, environ 600 000 sont stationnés dans la zone d’occupation américaine dans le sud de la Corée contre un peu plus de 320 000 hommes dans la zone soviétique. La majorité est composée de soldats du Mikado, mais l’on compte aussi beaucoup de fonctionnaires et de techniciens en charge des secteurs clés de l’économie. À l’été 1945, le rapatriement des prisonniers japonais de Corée constitue donc une priorité pour les Américains. D’une part, les Coréens vivent sous le joug des Japonais depuis plus longtemps que d’autres nations du Sud-Est asiatique, et, de l’autre, dans le cadre de la politique menée par les États-Unis et qui doit conduire à l’autoadministration du pays le plus rapidement possible, il s’agit d’éradiquer au plus tôt le reste de l’influence japonaise. Pour ce faire, plusieurs dizaines de Landing Ship Tank (LST), ces navires de transport construits en grand nombre dans les chantiers américains à partir de 1942, sont affectés à cette opération, facilitée de surcroît par la faible distance séparant le Japon des côtes sud de la Corée. Débuté à la mi-septembre 1945, l’essentiel du rapatriement est achevé deux mois plus tard et, à la fin du mois de novembre 1945, il ne reste plus que quelques techniciens et administrateurs nécessaires au bon fonctionnement des services et de l’économie coréenne et qui ne peuvent être remplacés par des Coréens, faute de cadres compétents43.

Toutefois, la question des nationaux japonais toujours présents en Corée n’est pas réglée pour les Américains, car, au printemps et surtout à l’été 1946, des dizaines de milliers de Japonais quittent la zone d’occupation soviétique et franchissent le 38e parallèle, loin d’être hermétique à l’époque, pour être pris en charge et rapatriés par l’armée américaine. En effet, les Soviétiques retardent autant que possible le retour des prisonniers japonais, arguant tantôt du manque de fuel, tantôt du manque de shipping, invoquant encore les mauvaises conditions climatiques, notamment au cours de l’hiver 1947-1948, ce qui provoque – une fois encore – d’interminables échanges avec les officiels américains. En théorie, les derniers soldats du Mikado aux mains des Soviétiques sont rapatriés en 1949, après avoir subi de longs mois d’endoctrinement, mais il n’a jamais été possible de connaître le nombre de prisonniers japonais restés dans les camps sibériens après cette date. Parallèlement à ces opérations de rapatriement, les Américains doivent assurer le retour en Corée des populations coréennes transférées de gré, mais plus souvent de force, au Japon au cours de la période coloniale, des populations évaluées entre 1,3 et 1,5 million d’hommes et de femmes, travaillant pour la plupart dans des ports ou dans des usines. Les retours se font sur la base du volontariat, mais, en raison des atermoiements soviétiques, ils ne concernent, au début du moins, que les rapatriements en zone d’occupation américaine. Au mois de novembre 1946, lorsque prennent fin les rotations de navires entre les deux pays, les Américains estiment à environ un million le nombre de Coréens rapatriés ; quelques centaines, sans doute déçus des conditions de vie rencontrées dans leur pays, tentent cependant de retourner au Japon, malgré l’interdiction des autorités américaines. Au mois de décembre 1946, enfin, quand les Soviétiques acceptent à leur tour d’accueillir les Coréens du Japon, ils fixent un quota de 10 000 personnes, un chiffre bien optimiste puisque seuls 233 Coréens choisissent de gagner la zone soviétique…
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